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n° 261 017 du 23 septembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. NZAMBE

Rue des Wynants 33

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 septembre 2021.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. NZAMBE, avocat, et Mme S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise

par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’origine ethnique koyaka et de

religion musulmane. Vous êtes né le 29 mars 1998 à Abobo, commune du district d’Abidjan.

Le 20 juin 2021, vous arrivez à Bruxelles (Brussels Airport) et le 22 juin 2021, vous introduisez votre

première demande de protection internationale.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez des problèmes que vous auriez

connus à cause de votre engagement politique au sein du GPS (Générations et Peuples Solidaires),

parti d'opposition ivoirien de Guillaume Soro. Le 4 août 2021, le Commissariat général prend à votre

égard une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Cette

décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers par son arrêt n° 259 635 du 27 août

2021.

Sans être retournée dans votre pays d'origine et la veille de votre rapatriement, vous introduisez une

deuxième demande de protection internationale, dont objet, le 3 septembre 2021. Vous invoquez votre

implication politique au sein du GPS et votre orientation sexuelle. Vous n’avez pas mentionné ce dernier

fait lors de votre précédente procédure.

Vous craignez dès lors d’être tué en cas de retour en Côte d’Ivoire du fait de l’absence de tolérance

pour l’homosexualité dans votre pays.

Vous fournissez deux photographies à l’appui de votre demande.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/4, alinéa 1er de la Loi sur les

étrangers.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Il ressort en effet du dossier administratif que vous n’avez pas, à l’occasion de la présente demande, fait

de déclarations nouvelles ou produit de nouveaux documents ou de nouvelles pièces en lien avec les

faits que vous invoquiez lors de votre première procédure à savoir votre implication politique. Vous vous

contentez, au contraire, de renvoyer aux motifs d’asile que vous avez déjà exposés par le passé

(Déclaration écrite demande multiple, rubrique 1.2, et 5). Vous n’invoquez aucun nouvel élément et ne

déposez aucune pièce documentaire en rapport avec ce motif. Ces déclarations n’appellent donc pas

une évaluation complémentaire. Le CCE avait en effet jugé que « 5.6. Ainsi, s’agissant de la crédibilité

du récit, le Conseil estime pouvoir faire siens les motifs de l’acte attaqué qui mettent plus

particulièrement en avant : - que les déclarations du requérant se sont avérées confuses sur la nature

même des personnes qu’il dit craindre en cas de retour en Côte d’Ivoire celui-ci évoquant, sans

beaucoup de clarté, tant les autorités ivoiriennes que les personnes liées au pouvoir en place, tout en

exposant qu’il est parvenu à obtenir le renouvellement de son passeport sans difficulté au mois de mars

2021, soit après le début de ses problèmes et des recherches dont il dit faire l’objet dans son pays

d’origine (v. Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021, pp.11 et 12 ; Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021, p. 9) ;
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- que les propos du requérant se sont avérés contradictoires au sujet de la date de son recrutement au

sein du parti GPS (v. Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021, pp. 6 et 18 ; Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021, pp. 11 et 12) ; que le requérant a omis, lors de son audition auprès des

services de l’Office des étrangers, un élément important de son récit, soit la façon dont celui-ci a été

recruté au sein du parti GPS (v. Questionnaire, pp. 16 et 17 ; Notes de l’entretien personnel du 20 juillet

2021, p. 11) ; et qu’il donne très peu d’informations au sujet de la personne qui l’a recruté au sein du

parti alors qu’il indique connaître cette personne depuis 2016 (v. Notes de l’entretien personnel du 15

juillet 2021, pp. 5 et 6 ; Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, pp. 6 et 13 ; Requête, p. 2) ;

- que les déclarations du requérant concernant des informations sur le parti GPS sont lacunaires (le

nom du parti, la date de création de ce parti, la présidence du parti, le logo et l’hymne du parti, ainsi que

la candidature de Guillaume Soro à l’élection présidentielle ivoirienne du 31 octobre 2020) (v.

Questionnaire, p. 16 ; Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021, pp. 4 ; Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021, pp. 13 et 14 ; farde Informations sur le pays, documents n° 1, 2, 3, 4, et 5,

pièce 19), et qu’il existe une discordance entre les raisons données par le requérant pour expliquer

pourquoi il n’est pas membre du GPS et les informations récoltées par la partie défenderesse à ce sujet

(v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, p. 13 ; farde Informations sur le pays, documents n°

6, pièce 19) ;

- que les propos du requérant concernant ses activités pour le parti GPS sont contradictoires et imprécis

alors qu’il s’agit de faits particulièrement récents ; ainsi, lorsqu’il est entendu auprès de l’Office des

étrangers, le requérant ne fait pas état du fait qu’il était chargé de recruter des membres parmi ses

proches pour le parti GPS (v. Questionnaire, p. 16 ; Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, p.

11) ; par ailleurs, dans le même Questionnaire, le requérant indique qu’il effectuait de la distribution de

tracts pour le parti GPS alors que celui-ci n’en fait nullement état lors de ses deux entretiens personnels

(v. Questionnaire, p. 16 ; Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021 ; Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021) ; de plus, lors de la même audition à l’Office des étrangers, il évoque sa

participation à des manifestations au pluriel alors qu’il ne parle que d’une seule marche lors de ses

entretiens personnels (v. Questionnaire, p. 16 ; Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021, p. 19 ;

Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, p. 10) ; en outre, le requérant s’est montré

particulièrement imprécis dans la description de ses activités pour le parti GPS au sujet desquelles il ne

fournit aucune date précise, et demeure aussi imprécis au sujet du nombre de personnes qui ont assisté

à la réunion qu’il dit avoir organisée et au nombre de personnes recrutées à cette occasion, du nombre

d’affiches qu’il dit avoir reçues, ainsi que du nombre de personnes rassemblées pour la marche mais

aussi du nombre de personnes qui leur auraient tendu une embuscade (v. Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021, pp. 16 à 20) ;

- que les déclarations effectuées par le requérant au sujet d’importants problèmes rencontrés par

Guillaume Soro au mois de décembre 2019 sont en contradiction avec les informations récoltées par la

partie défenderesse (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, p. 21 ; farde Informations sur le

pays, documents n° 7, pièce 19) ;

- que le requérant se contredit au sujet des appels masqués qu’il dit avoir reçus alors qu’il séjournait

toujours en Côte d’Ivoire (v. Notes de l’entretien personnel du 15 juillet 2021, p. 22 ; Notes de l’entretien

personnel du 20 juillet 2021, p. 24) ;

- qu’au sujet de l’événement au cours duquel plusieurs personnes se seraient présentées chez lui

durant la nuit, le requérant est resté incapable de donner une date précise et ses propos manquent de

cohérence (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2021, pp. 25 et 26).

Le Conseil constate que ces motifs de l’acte attaqué sont pertinents, conformes au dossier administratif,

et suffisent à rejeter la demande de protection internationale du requérant. »

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites concernant des événements qui ne sont pas

liés à votre demande précédente, à savoir que vous êtes homosexuel, que l’homosexualité n’est pas

tolérée en Côte d’Ivoire et que vous risquez d’être tué, force est de constater qu’elles n’emportent pas la

conviction.

Le Commissariat général relève le caractère particulièrement tardif et le moment particulièrement

opportun de l’invocation de ce nouvel élément, plusieurs semaines après votre arrivée à l’aéroport de

Bruxelles (Brussels Airport).
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Dès lors, le fait que vous invoquiez aussi tardivement ce motif de crainte et votre explication quant à

votre manque d’empressement à le signaler aux autorités en charge de l’asile en Belgique jettent un

sérieux discrédit sur votre bonne foi et sur la réalité de votre orientation sexuelle. Votre explication selon

laquelle vous gardiez le secret jusqu’à ce que vous auriez appris comment l’homosexualité est perçue

en Europe (Déclaration écrite demande multiple, rubrique 1.3) n’est guère crédible dès lors que,

précisément, vous recherchiez la protection internationale en Europe, que vous aviez bénéficié des

services d’un avocat à qui vous auriez pu/dû vous confier et que vous saviez que vous deviez faire part

de tous les éléments en votre possession (déclarations et documents) pour étayer vos assertions

auprès des instances d'asile et saviez que vos déclarations tant au CGRA qu’au CCE resteraient

confidentielles (NEP 15 juillet 2021, p. 2).

Ensuite, il est particulièrement surprenant et peu crédible que vous fassiez cette déclaration quant à

votre homosexualité juste après l’arrêt du CCE du 27 août 2021 et la veille de votre rapatriement le 4

septembre 2021. Le moment pour apporter ce nouvel élément essentiel est particulièrement

invraisemblable mais bienvenu pour tenter d’empêcher un rapatriement.

Par ailleurs, vous ne fournissez pas le moindre commencement de preuve à l’appui de votre affirmation

selon laquelle vous êtes homosexuel. Or, dans la mesure où, selon vous, vous avez fui votre pays pour

échapper à des persécutions liées à votre orientation sexuelle, il est plus que raisonnable d’attendre de

votre part la production d’éléments concrets susceptibles d’étayer votre affirmation. Tel n’est pas le cas

en l’espèce. Les préservatifs et lubrifiants que vous dites posséder (Déclaration écrite, rubrique 3.1 et

photographies que vous versez par la suite au dossier (cf. farde verte)) ne sont pas des éléments

pertinents en l’espèce, étant utiles à d’autres activités. Vous dites d’ailleurs vous-même ne pas avoir de

preuves (Déclaration écrite, rubrique 6)

Le Commissariat général ajoute que votre crédibilité générale est largement entamée au vu de votre

parcours. Vos déclarations précédentes ont été remises en cause, vous n’avez jamais fait allusion à un

certain O.D., votre prétendu partenaire. Ou encore, il est particulièrement invraisemblable que pendant

plusieurs années vos contacts politiques ne remarquent rien et vous poussent à fond dans le parti de

G.Soro alors que vous seriez homosexuel, que vous dites que c’est mal vu en Côte d’ivoire et que vous

aviez été découvert (Déclaration écrite, rubrique 5). Ensuite, vous avez dit lors de votre première

demande, à la question de votre situation maritale, que vous aviez une petite amie en France (NEP 15

juillet 2021, p. 7) ce qui ne cadre pas avec votre assertion selon laquelle vous êtes homosexuel.

Le Commissariat général estime dès lors que l’exigence en matière de crédibilité dans le cadre de cette

deuxième demande de protection internationale est accrue. Or, vos propos relatifs à votre

homosexualité et aux problèmes que vous craignez manquent totalement de consistance et de

plausibilité et ne sont étayés d’aucun commencement de preuve comme soulevé ci-avant. Ainsi, vous

dites avoir un partenaire, à propos duquel vous ne livrez aucun renseignement (Déclaration écrite,

03/09/21, point 19). Vous citez des généralités sans aucun élément concret (Idem, rubriques 1.2 et 5).

Enfin, vous dites dans la déclaration écrite précitée que vous avez fait le voyage pour rejoindre votre

frère en France (Déclaration écrite, rubrique 7), élément révélateur qui confirme le caractère dilatoire de

votre deuxième demande protection internationale.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.
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Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2.1. Dans sa requête devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil »), la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant aux faits et rétroactes tels

qu’ils sont résumés dans la décision entreprise.

3. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande de protection internationale en

Belgique après le rejet de sa précédente demande de protection internationale par l’arrêt du Conseil n°

259 635 du 27 août 2021 dans l’affaire 264 561/X par lequel le Conseil a en substance estimé que la

réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie. En l’occurrence, le requérant invoquait craindre des problèmes à cause de

son engagement politique au sein du mouvement GPS. Le Conseil, dans l’arrêt précité estimait que les

documents déposés par le requérant manquaient de pertinence ou de force probante afin d’appuyer

utilement sa demande de protection internationale et jugeait ensuite que les faits présentés comme

étant à la base des problèmes du requérant n’étaient pas établis ainsi que, partant, la crainte ou le

risque qui en découleraient.

4. A l’appui de sa seconde demande de protection internationale introduite le 3 septembre 2021, le

requérant maintient les faits invoqués dans le cadre de sa première demande de protection

internationale et ajoute craindre en raison de son orientation sexuelle. Il dépose à l’appui de sa seconde

demande de protection internationale deux photographies.

5. La décision entreprise estime que les déclarations et les éléments nouveaux de la partie requérante à

l’occasion de sa seconde demande de protection internationale n’augmentent pas de manière

significative la probabilité que le requérant puisse être reconnu comme réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou qu’il puisse se voir octroyer le bénéficie de la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la même loi.

Elle constate l’absence de déclarations nouvelles ou de nouveaux documents ou pièces en lien avec les

faits invoqués par le requérant lors de sa première demande de protection internationale et renvoie à

l’arrêt précité n° 259.635 du Conseil de céans. Ensuite, pour différents motifs qu’elle expose, elle

considère que l’invocation par le requérant de son orientation sexuelle homosexuelle ne constitue pas

un élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

une protection internationale.

Ainsi, la partie défenderesse estime, en application de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15

décembre 1980, que la partie requérante n’apporte pas de nouveaux éléments ou faits, apparaissant ou

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’ils puissent

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. Dès lors, en l’absence de ces éléments, la Commissaire adjointe aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande irrecevable.

6. Le Conseil rappelle à l’instar de la décision attaquée que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est

introduite sur la base des mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû

à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la

connaissance du Conseil.
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6.1. En l’occurrence, dans son arrêt n° 259.635 précité clôturant la première demande de protection

internationale du requérant, le Conseil a clairement exposé les raisons qui l’ont amené à refuser au

requérant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. En ce que le requérant renvoie aux

motifs d’asile exposés dans le cadre de sa première demande de protection internationale, la partie

défenderesse rappelle à bon droit l’essentiel de la motivation dudit arrêt n° 259.635 et observe que le

requérant n’apporte aucun élément ou document neuf à cet égard. De même, la partie requérante

n’apporte rien de neuf ni dans sa requête – au sein de laquelle elle n’invoque aucun motif tiré de

l’engagement politique allégué du requérant -, ni à l’audience. En conséquence, le Conseil se rallie à

l’acte attaqué quant à ce.

6.2. Concernant les déclarations du requérant non en lien avec sa première demande de protection

internationale, à savoir son orientation sexuelle homosexuelle, la partie requérante, qui fonde son

recours exclusivement sur cette question, fait valoir que le requérant aurait dû être entendu

conformément à l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la

jurisprudence belge et européenne qu’elle cite. Plus précisément, elle mentionne que le requérant n’a

pas été entendu dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale et que le

« formulaire de déclaration de demande multiple contient des écrits résumés qui ne permettent pas au

CGRA de connaitre le récit complet de l’orientation sexuelle et ses conséquences sur la vie du

requérant ».

L’article 41 de a Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est rédigé en ces termes :

« Droit à une bonne administration

1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai

raisonnable par les institutions, organes et organismes de l'Union.

2. Ce droit comporte notamment:

a) le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait

défavorablement ne soit prise à son encontre;

b) le droit d'accès de toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect des intérêts légitimes

de la confidentialité et du secret professionnel et des affaires;

c) l'obligation pour l'administration de motiver ses décisions.

3. Toute personne a droit à la réparation par l'Union des dommages causés par les institutions, ou par

ses agents dans l'exercice de leurs fonctions, conformément aux principes généraux communs aux

droits des États membres.

4. Toute personne peut s'adresser aux institutions de l'Union dans une des langues des traités et doit

recevoir une réponse dans la même langue. »

Outre le fait qu’en vertu d’une jurisprudence bien établie de la Cour de justice de l’Union européenne,

l’article 41 de la Charte précitée, s’adresse uniquement aux institutions, organes et organismes de

l’Union, dans son arrêt Mukarubega, la Cour a rappelé que, selon sa jurisprudence constante, le respect

des droits de la défense constitue un principe fondamental du droit de l’Union dont le droit d’être

entendu dans toute procédure fait partie intégrante. « Le droit d’être entendu garantit à toute personne

la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses

intérêts ». Dans son arrêt M. M. du 22 novembre 2012, la Cour a précisé que ce droit d’être entendu

implique également que l’administration prête toute l’attention requise aux observations ainsi soumises

par l’intéressé en examinant, avec soin et impartialité, tous les éléments pertinents du cas d’espèce et

en motivant sa décision de façon circonstanciée.

En l’espèce, le requérant a été entendu à trois reprises par les instances administratives compétentes

dont deux fois longuement par la partie défenderesse où il était assisté par un avocat et le requérant ne

démontre pas qu’il n’aurait pas été entendu dans le respect des principes précités posés par la Cour de

justice de l’Union européenne. Dans le cadre de sa seconde demande de protection internationale, il a

été demandé au requérant de remplir un formulaire ad hoc dont rien n’indique qu’il ait dû rester succinct

dans les informations par lui consignées par écrit. De la sorte, le moyen tiré de la violation de l’article 41

de la Charte précitée n’est fondé ni en droit ni en fait.

6.3. En ce que la partie requérante affirme que les motifs de la décision attaquée sont dénués de

pertinence, le Conseil observe que cette critique reste générale et n’est soutenue d’aucun

développement sérieux. Par ailleurs, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse à l’audience,

constate que le requérant a effectivement tardé à faire valoir son orientation sexuelle comme étant à

l’origine de sa fuite de Côte d’Ivoire.
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Ce motif est établi et pertinent au vu du déroulement de la procédure et de la diligence de la partie

défenderesse qui a longuement interrogé le requérant. La critique du requérant, qui réitère dans sa

requête et à l’audience les propos qu’il tenait déjà quant à ce dans le formulaire de demande multiple,

selon laquelle il a gardé le silence sur la question de son orientation sexuelle jusqu’au moment où il

aurait appris comment l’homosexualité est perçue en Europe ne peut être retenue dès lors qu’il pouvait

s’informer par l’intermédiaire de son frère résident en France, de son avocat en Belgique ou encore de

sa petite amie « de couverture » résidente en France (dont il mentionne à l’audience qu’elle était, elle

aussi, homosexuelle).

Le Conseil souligne encore que les déclarations du requérant à l’audience, alors qu’il était interrogé

conformément à l’article 14, alinéa 2, de l’arrêté royal fixant la procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers, évoquent un contexte de tabassages multiples à la suite de la prise de

connaissance de l’orientation sexuelle du requérant par son voisinage mis au courant par la voie de la

plateforme de communication « Whatsapp ». Ces faits n’ont nullement été avancés, ni même esquissés

dans le formulaire de demande multiple rempli dans le cadre de sa seconde demande de protection

internationale. Le Conseil ne peut en conséquence nullement prêter foi à ces déclarations.

Les autres motifs de l’acte attaqué ne souffrant d’aucune critique concrète, le Conseil conclut qu’ils

restent pleins et entiers.

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée CEDH) en cas de retour de la

partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil, renvoyant à ce qu’il a déjà exposé dans l’arrêt n°

259.635 précité, souligne que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève, et de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3 de la

CEDH. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de cette disposition dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond

dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande de

protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de déclarer irrecevable la nouvelle demande de protection

internationale du requérant n’implique pas en soi le renvoi de cette personne dans son pays d’origine, ni

ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

8. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a valablement pu conclure qu’il n’existait pas

de nouveaux éléments, apparaissant ou présentés par le requérant, « qui augmentent de manière

significative la probabilité […] [que] [celui-ci] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».

9. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la

décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

10. Le Conseil rappelle enfin que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre deux mille vingt et un par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. G. de GUCHTENEERE


